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POUR UN PREMIER MAI OFFENSIF

Le 9 avril, les agents de la DGFIP se sont mobilisés en
nombre dans la grève et les manifestations aux côtés des
autres salariés. Nous étions 26% en grève à la DRFIP 44.
Par  milliers,  les  salarié-es  ont  exprimé  leur  rejet  des
politiques d’austérité impulsées par l’Union Européenne ;
des politiques caractérisées dans notre pays par le pacte
de  Responsabilité  et  la loi  Macron  qui  attaquent
frontalement les droits des salariés et de leurs familles.
Pour la CGT Finances Publiques il faut poursuivre et
amplifier  la  mobilisation  sur  la  base  des
revendications,  dans  le  cadre  interprofessionnel  et
unitaire le plus large possible.
Contre la  réforme  territoriale  anti-démocratique qui
engendre restructurations et casse du service public
Pour défendre  des  services  publics  qui  répondent  aux
besoins de la population, pour une meilleure répartition
des richesses,
Pour la solidarité avec les peuples européens et d'ailleurs
qui subissent les politiques d'austérité.

Après le 9 avril, la journée internationale de lutte des
travailleurs  du  1er  mai  2015  en  est  la  première
occasion.

Manifestations :
• Nantes – 10h30 Place du Commerce
• Saint Nazaire – 10h Place de l’Amérique 

Latine
• Ancenis – 10h30 Jardin de l’Éperon
• Chateaubriant – 11h00 Place de la Mairie
• Couëron – 10h00 Place de la Mairie

TROP PAYES ?

Le 13 avril, le gouvernement a annoncé la suppression de
l’indemnité compensatrice de CSG qui concerne 960 000
agents dans les 3 fonctions publiques) État, Territoriale et
Hospitalière).  Cette prime avait  été mise en place pour
amortir  le  passage à  la  CSG à un taux  de  7,5  % sur
l’ensemble de la rémunération des fonctionnaires.  Motif
invoqué  pour  cette  suppression ?  Cette  prime  serait
devenue inéquitable,  car ne concernant que les agents
recrutés  avant  1998… Mais  le  véritable  objectif  est  de
récupérer 500 millions d'€ pour… pouvoir les redistribuer
différemment  dans  le  cadre  des  discussions  PPCR
(Parcours  Professionnels  Carrières  Rémunérations)  en
cours !  Déshabiller  Pierrette  pour habiller  Paulette,  cela
augure  mal  des  résultats  à  escompter  de  ces
négociations ! Ce n’est pas ce type de mesure régressive
qui  permettra  de  trouver  les  marges  de  manœuvres
financières pour redonner de l’ampleur et de la cohérence
à la  grille  des fonctionnaires,  et  pour  intégrer  une part
conséquente de l’indemnitaire dans la grille indiciaire.  Il
est  plus  qu’urgent  de  rompre  avec  la  politique
d’austérité salariale dans la Fonction publique.

PACTE  DE  RESPONSABILITE  APPLIQUE  AU
CONTROLE FISCAL

La politique gouvernementale peut se résumer en deux
facettes.  D’un côté,  toujours  plus  de cadeaux pour  les
entreprises et leurs actionnaires (au profit principalement
des très grandes entreprises), de  l’autre, toujours moins
de contrôle et de régulation. Dans ce contexte, le contrôle
fiscal est considéré comme un empêcheur de faire des
profits  en  rond.  Heureusement,  l’administration,  bonne
mère, va  s’amender pour que les entreprises sortent du
joug terrifiant de la DGFIP. Ainsi à  l’avenir, on informera
les  entreprises  des  pratiques  considérées  comme
frauduleuses, si bien que les plus imaginatives ou les plus
malines  sauront  quoi  faire  pour  sortir  de  nos  radars.
Ensuite, pour sortir sans doute de nos pratiques dignes
des pires moments de  l’Inquisition, le législateur entend
donner  des  droits  et  des  marges  de  manœuvre
supplémentaires aux entreprises sur  le  déroulement  du
contrôle.  Comme,  nos  inquisiteurs,  pardon,  nos
vérificateurs,  font forcément preuve de partialité, il  sera
créé un « comité national d’experts » pour vérifier le bien
fondé de nos décisions.  Et  par ailleurs,  comme parfois
nous osons remettre en cause le bien fondé  d’un Crédit
Impôt  Recherche,  là  aussi  va  se  mettre  en  place  un
« comité consultatif du CIR » qui remettra sans doute en
cause nos investigations forcément trop à charge… Alors
que  même  la  Cour  des  Comptes  a  pointé  le  coût
exorbitant  de  ce  système  dévoyé  en  subventions
déguisées.  Sans  moyen  législatif,  sans  soutien
politique sur les fondamentaux de la mission, l’avenir
du contrôle fiscal est loin d’être rose.

Permanence (Cambronne) le lundi après-midi  02 40 74 06 81 – Courriel : cgt.drfip44@dgfip.finances.gouv.fr
 site internet accessible par Ulysse 44  ou directement par: http://www.financespubliques.cgt.fr/44/

mailto:cgt.drfip44@dgfip.finances.gouv.fr
http://www.financespubliques.cgt.fr/44/

